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	La fiscalité et les finances municipales, longtemps délaissées par la recherche, font aujourd'hui l'objet d'une meilleure attention. Sur les rives nord de la Méditerranée occidentale les villes ont souvent constitué de précoces laboratoires pour la fiscalité et l'administration des finances, par là pour le statut des habitants, l'évaluation des fortunes, la connaissance et la mesure de la propriété… etc.

        
	Aborder ces questions est rencontrer l'état, nécessairement. Le territoire étudié - la principauté d'Andorre, le nord de la Catalogne, le Languedoc - offre un large éventail de systèmes fiscaux, de gestions municipales, de relations avec les royautés : l'autonomie la plus complète en Andorre, une relative résistance à la pression fiscale de la couronne d'Aragon puis de la Castille en pays catalan, une sujétion pesante dans le royaume de France. Voire, dans le cas du Roussillon, l'exemple d'un changement de souveraineté à la suite du traité des Pyrénées.

        
	Les études réunies embrassent l'ensemble de ces thèmes, extrêmement riches, dans une perspective comparative, en s'efforçant de mettre en œuvre une documentation inédite.

      

      
        
          Gilbert Larguier

          
	Professeur d'histoire moderne, université de Perpignan Via Domitia
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          Avant-propos

        

        Alain Degage et Gilbert Larguier

      

      
        
           Pouvoirs municipaux et pouvoir royal en Roussillon et en Languedoc, XVIIe-XVIIIe siècles, avait ouvert les journées d’Histoire et Histoire du droit et des institutions de l’université de Perpignan Via Domitia. Ce thème, inépuisable, toujours à approfondir, convenait bien pour montrer l’originalité des institutions, le fonctionnement des administrations, les relations entretenues avec le pouvoir royal, en tirant parti de la proximité du Languedoc et de la Catalogne. Des sources encore peu exploitées avaient été mises en œuvre. La vie municipale fut plus riche qu’on l’a souvent soupçonné, la marge de manœuvre des communautés par rapport au pouvoir souverain longtemps plus grande qu’on l’a cru.

           Un prolongement s’imposait. Parmi les sujets dont il paraissait souhaitable de se saisir la question de l’argent s’est imposée d’elle-même. Les communautés et l’argent : le thème a fait l’objet de l’attention qu’il mérite depuis moins de vingt ans seulement. Il est fondamental. Naissance des communautés et fiscalité, c’est-à-dire capacité à se procurer régulièrement des ressources à partir des contributions des habitants, vont de pair en effet. Le Languedoc, la Catalogne, la principauté d’Andorre, constituent un territoire d’enquête de premier ordre pour analyser la naissance de la fiscalité, la diversité des systèmes fiscaux, l’administration des finances municipales et leur évolution. Dès l’origine en effet les formules employées et les modes de fonctionnement apparaissent similaires en Languedoc et dans les pays de la couronne d’Aragon : l’impôt fonde l’appartenance à la communauté ; est considéré comme habitant et jouit des droits afférents seulement celui qui contribue ; la répartition de la charge fiscale s’effectue en fonction de la valeur estimée du patrimoine mobilier et immobilier ; la gestion des deniers publics fait l’objet d’une vérification à l’issue du mandat des édiles, annuel généralement.

           La construction et l’entretien d’ouvrages de défense – on l’aperçoit bien à Perpignan une des premières cités à recevoir une charte de libertés communales – a puissamment contribué à l’émergence des institutions municipales. La sollicitation par les pouvoirs supérieurs, quelque forme et dénomination qu’ils aient, de subsides pour poursuivre la Reconquête, mener une politique d’expansion outre-mer, défier d’autres pouvoirs rivaux, augmente fortement le prélèvement et l’oriente vers des formules nouvelles. La chronologie et les motifs de ces interventions, comme l’essor des principautés et des monarchies, bien connus maintenant, expliquent la divergence de systèmes fiscaux initialement fondés sur des prémisses communs.

           Le degré d’autonomie ou de dépendance à l’égard de ces puissances explique largement le niveau de la pression fiscale, les procédures mises en place pour déterminer, répartir, lever l’impôt. Le cas du Roussillon annexé au royaume de France au moment où les communautés étaient placées sous la tutelle sourcilleuse des intendants est particulièrement intéressant à cet égard. En contrepoint, il y a le cas de la principauté d’Andorre, méconnue jusqu’ici car vierge de toute étude sur cet aspect. Les relations avec les coprinces avaient attiré l’attention, non le fonctionnement interne des communautés, complexe, mais si intéressant à observer : association de communautés dont chacune jouissait d’une large autonomie, jamais une fiscalité venue d’une instance supérieure ne s’y établit puisque le tribut versé aux coprinces ne variait pas. Cas limite dans l’Europe médiévale et moderne.

           Le pays catalan, avec ses Corts et l’institution de la Généralité, parvient assez bien à résister au prélèvement étatique, mais avec les problèmes qui en découleront aux XVIe et XVIIe siècles pour assumer sa défense. Le Languedoc, dont les institutions originales sont directement issues du prélèvement monarchique et de sa répartition assortie d’un principe de solidarité entre les diocèses et les communautés, appartient au royaume dont le pouvoir royal est parvenu le mieux à contraindre fiscalement les communautés. Le Roussillon conquis en fait l’expérience. Mais l’encadrement des finances municipales ne devient vraiment strict à Perpignan et dans les villages qu’après 1720, une fois éloignées la guerre, les grandes mortalité, les disettes. Cet éventail de situations rend stimulante les comparaisons. Toute étude de cas, même d’une institution spécifique, prend un relief particulier en effet.

           Le regard des juristes contemporains qui tentent de réfléchir sur l’impôt, mettent en perspective la réglementation élaborée par la Cour des aides de Montpellier, apporte un précieux complément. La mise en place de la fiscalité, la formation des systèmes fiscaux, n’ont donné lieu qu’à fort peu de textes justificatifs susceptibles d’éclairer la conduite et les décisions des élus municipaux. Aussi, l’analyse fouillée d’un Traité des tailles comme celui d’Antoine d’Espeisses présente-t-elle un vif intérêt.

           Les contributions réunies dans ce volume n’avaient pas l’ambition de tout étudier. Elles atteignent néanmoins leur objectif : exploiter avec un regard neuf une documentation insuffisamment exploitée, apporter quelques conclusions solides dans une perspective comparative susceptibles d’encourager de nouveaux travaux.

        

        
          Auteurs

          
            Alain Degage

            Professeur d’histoire du droit et des institutions

          

          
            Gilbert Larguier

            Professeur d’histoire moderne, université de Perpignan Via Domitia

          

        

      

    

  
    
      
        
          Des Comtés à l’État. Fiscalité et finances municipales en Roussillon : Vinça, XIVe-XVIIIe siècle

        

        Gilbert Larguier

      

      
        
           Vinça, en Conflent, est la communauté des Comtés devenus province du Roussillon qui dispose des meilleures sources fiscales entre le milieu du XIVe et la fin du XVIIIe siècle1. Le premier compte date de 1349/1350 en effet. Elles ne sont pas exhaustives on le constatera, sont parfois difficiles à exploiter en l’absence de délibérations municipales, par ailleurs il est vrai souvent peu explicites sur la fiscalité et le mode de gestion des finances locales. Mais leur distribution dans le temps et leur abondance quatre siècles et demi durant sont suffisantes pour qu’on ait un aperçu de l’évolution de la fiscalité et des finances municipales2.

           Elles présentent l’intérêt de débuter lorsqu’on est encore proche de la mise en place du système fiscal, de mesurer les effets des événements qui affectent la communauté, plus largement la province du Roussillon après le Traité des Pyrénées. Celui-ci constitue la conclusion d’un affrontement avec la couronne d’Espagne qui touche directement Vinça limitrophe de la frontière avec le royaume voisin, des communautés du Comté de Barcelone qui avait toujours jalousement veillé à ne pas être absorbé par un État, avait refusé de se laisser imposer une fiscalité oppressive même pour les besoins de sa défense qu’il entendait assurer lui-même. En 1659, le Roussillon entre dans un royaume où le pouvoir royal, parvenu à imposer un prélèvement fiscal direct et indirect sans équivalent alors en Europe, s’engage dans une politique de réduction de la liberté d’action des municipalités par le biais du contrôle de leurs dépenses.

           Quels en furent les effets sur les finances locales ? Quelles exigences la nouvelle souveraineté manifesta-t-elle, sous quelle forme s’effectua le prélèvement éventuellement sollicité ? En Roussillon aussi, comme cela avait été déjà imposé ailleurs, ainsi dans le Languedoc voisin au cours de la décennie 1660-1669 avec l’édit des communautés, les finances municipales furent-elles soumises à un contrôle strict de la part de l’intendance ? Il convient de l’examiner d’autant qu’au sud des Pyrénées, à la suite de la guerre de Succession d’Espagne, de profonds bouleversement affectèrent l’ordre ancien.

          I. L’élaboration du système fiscal

           La documentation, à Vinça, s’ouvre par le compte de recettes et de dépenses de 1349/1350, le plus ancien connu des terres catalanes situées au nord des Pyrénées. Ce type de document, encore assez exceptionnel à cette date, correspond au moment où les sources fiscales et financières des communautés prennent leur essor ailleurs, en Catalogne comme en pays valencien et en Languedoc. Est-ce le montant semble-t-il exceptionnel des dépenses engagées, des sommes empruntées pour les régler, qui explique sa confection et nous vaut sa conservation ? C’est possible. Son excellente présentation attire l’attention. Vinça, dépourvue de toute fonction administrative ou militaire, ville royale cependant, n’était qu’une localité de taille modeste alors en effet, moins populeuse que celles étudiées jusqu’ici3. Les dénombrements de feux lui en attribuent 118 en 1355, 124 en 1365, 67 en 1378, davantage qu’à Prades, mais moins qu’à Villefranche siège de la viguerie4.

           Depuis quand la communauté de Vinça était-elle formée, disposait-elle de consuls et se procurait-elle régulièrement des recettes pour faire face aux demandes du prince, pour satisfaire ses besoins ? On ne dispose pas de renseignements sûrs à cet égard, nécessaires pour une comparaison avec ce qui se pratiquait ailleurs. C’est pourquoi il convient de retracer brièvement les premières étapes de l’apparition de la fiscalité en Catalogne.

          A. La fiscalité municipale en pays catalan

           Dans le reste de la Catalogne, dans les villes tout au moins, le développement des institutions municipales et l’établissement d’une fiscalité étaient allés de pair : pas d’institutions solides sans moyens d’action, pas de possibilité de prélèvement, de reconnaissance du droit d’imposer sans pouvoir reconnu5. Des subsides avaient pu être demandés et levés avant que les consulats existent. Perpignan constitue un bon exemple à cet égard. La charte de sa liberté communale concédée en 1197 ne fait-elle pas explicitement référence à l’obra de la muralla de la vila de Perpinyà ? La ville, récente, en train de prendre forme, avait besoin de fortifications. Le financement des travaux contribua probablement puissamment à la concession de Pierre d’Aragon. En 1176 déjà Alphonse (Ier de Barcelone, II d’Aragon) avait accordé à Perpignan des privilèges et des droits touchant aux impositions municipales destinées à la construction des remparts6. En 1207, Pierre II confirma la charte de la liberté communale, fixa qu’aucun habitant n’eut la possibilité de se soustraire aux charges qu’imposait la construction des remparts, alléguât d’une quelconque sauvegarde à moins qu’il ne servit dans l’armée du roi. Un processus analogue, quasi contemporain, s’aperçoit à Lleida7.

           Ces textes fondateurs accompagnent le développement de Perpignan, l’instituent précocement comme modèle, donnent corps à l’institution municipale, confèrent aux consuls le droit d’imposer, obligent à contribuer en ne laissant qu’un échappatoire, le service dans l’armée du prince. Les principes fondamentaux sont énoncés, le reste ne sera qu’organisation, affaire de relations entre groupes sociaux à l’intérieur des communautés, d’importance des sommes à réunir également. Au cours de la première moitié du XIIIe siècle le prélèvement, dont on ignore à peu près tout, n’eut guère d’autre affectation que la ville. Tout change avec le règne de Jacques le Conquérant, avec les exigences royales incessantes et substantielles. Les fiscalités royale et municipale deviennent largement interdépendantes à partir de là. De même, à la fin du XIIIe siècle, davantage au cours du demi-siècle suivant, les caractères de la fiscalité municipale se dégagent. Une analyse de détail laisse apparaître une grande diversité. Chaque cas paraît spécifique. Quelques principes sont communs néanmoins. Rappelons-les brièvement pour pouvoir mieux adosser l’analyse des comptes de Vinça8.

           Les tailles et la répartition per solidum atque libram, privilégiées au début semble-t-il, n’ont pas été les seuls moyens de se procurer des ressources. Dès les deux dernières décennies du XIIIe siècle, d’autres types de prélèvement sont avérés. Des imposicions – taxes sur la consommation ou sur la circulation concédées par le souverain mais rapidement gérées par les municipalités comme elles l’entendent – sont établies temporairement pour édifier les ouvrages de défense ou financer les services de surveillance. La multiplication des conflits issus de la conquête de la Sicile contraignit les rois d’Aragon à se procurer des ressources. Au début ils sollicitèrent surtout les villes du domaine royal. Les Comtés, membres du royaume de Majorque, ont-ils été soumis à un prélèvement aussi impérieux alors ? On ne dispose guère d’informations à ce sujet. Il ne serait pas inutile de le vérifier tant la corrélation entre le processus de consolidation des institutions municipales et celui de l’apparition des systèmes fiscaux est étroit ; la moindre pression des exigences royales pouvant entraîner un retard d’organisation des petites communautés.

           Il est clairement établi également que le développement des impositions indirectes apparues au cours des deux dernières décennies du XIIIe siècle dans les villes fut stimulé par les dépenses militaires engagées successivement par la difficile conquête de la Sardaigne dans les années 1321-1322, de la participation catalano-aragonaise à la « Guerre du Détroit » de Gibraltar menée pour faire face au péril mérinide (1337/1340), des guerres des Unions valencienne et aragonaise, des campagnes contre le roi de Majorque (1342/1344), de la guerre contre la Castille... etc. L’autorisation de percevoir des imposicions sur un large éventail de produits et d’activités accordée en 1321/1322 à des villes importantes fut étendue à nombre de bourgs ainsi qu’à tous les châteaux et lieux royaux à l’occasion des Cortes de Barcelone de 1340 réunies pour financer la participation aragonaise à la « Guerre de Castille ». Leur tarif fut fixé dans la majorité des cas à 4 deniers par livre (1,66 %) ou à des taux parfois plus élevés pour les céréales, le vin, la viande. Les Cortes réunies à Perpignan en 1350 autorisèrent la levée d’imposicions pour trois années sur toutes les personnes, quelles que fussent leur condition ou état, sur les vins, les céréales, la viande, les draps de laine. Dès lors, les communautés eurent une large latitude pour choisir le type de prélèvement des ressources qu’elles voulaient : taxes sur la consommation, la circulation, les transactions, impôt direct (tallas) ou emprunts, d’où un éventail très large de solutions variant en fonction de leur taille, de leurs activités, des équilibres sociaux ; la majorité d’entre elles donnant la préférence aux imposicions par rapport aux tallas9.

           Les possibilités ouvertes, ainsi que les prélèvements effectués, permettent-il dès ce moment de parler de système fiscal dans les municipalités ? On a fait remarquer avec juste raison que la recherche de ressources avait été jusque-là motivée principalement par les dons consentis au roi, que la continuité faisait souvent défaut car, une fois les sommes réunies, les tallas comme les imposicions n’étaient plus levées. De plus, le partage entre tailles et imposicions ainsi que la variété des produits taxés et le taux d’imposition variaient en fonction des montants à atteindre. Ce n’est qu’au cours de la seconde moitié du XIVe siècle et pendant le siècle suivant que se fixa un système fiscal municipal avec un prélèvement régulier affecté aux besoins des communautés elles-mêmes qui tendait à s’inscrire dans la durée, l’endettement jouant un rôle décisif, stabilisateur, car il fallait disposer de ressources régulières afin de régler les intérêts. Prélèvement royal, municipalisation des services, endettement et système fiscal vont de pair.

          B. Fiscalité et finances à Vinça

           Le compte de 1349/1350 – les consuls étaient renouvelés chaque année à la Saint-Jean du mois de juin – se présente sous la forme d’un cahier acheté à cet effet – il doit servir de « jornal e mension » – où sont couchées en langue vernaculaire les recettes encaissées et les dépenses réglées par chacun des trois consuls10. Ce type de présentation, avec la désignation de l’entrée ou du débours écrit à gauche de la page, du montant à droite, fréquemment du total des opérations inscrites au bas de chaque page, est classique. Il participe d’une culture bien maîtrisée, de connaissances comptables diffusées même dans des localités modestes.

           Peu de comptes analogues contemporains nous sont parvenus11. Est-il le premier à avoir été confectionné à Vinça ? Avec un tel soin peut-être. D’autres l’avaient précédé probablement. Il n’y a pas d’hésitation en effet dans l’attribution des recettes et des dépenses perçues ou réglées par chacun des consuls, ce qui laisse supposer une répartition des tâches déjà clairement établie. Surtout, les comptes font l’objet d’une vérification. Dès lors, la présentation des comptes de recettes et de dépenses devient la règle semble-t-il. Les petits livrets conservés constituent l’essentiel de la documentation locale, aucun texte normatif ne nous étant parvenu, ce qui nous prive du discours sur l’impôt, de son cadre juridique comme des taux d’imposition.

           On les qualifiera de claveries ou de livres du comú selon la typologie esquissée des sources fiscales et financières. Il ne s’agit pas de livrets où sont notées les opérations au moment où elles sont effectuées, mais de leur présentation ordonnée en vue de leur vérification par une commission désignée à cet effet ; pas exactement de livres de claveria au sens strict du terme car Vinça au XIVe siècle ne possédait pas de clavaire en titre. Cette attribution où une personne désignée par les consuls prenait en charge la recette des impôts et la gestion des fonds publics apparaît dans quelques grandes villes comme à Valence dans la première moitié du XIVe siècle, se diffuse dans la seconde moitié du siècle. Vinça ne la crée pas. Les consuls élus par les prohoms faisaient fonction de gestionnaires des fonds municipaux. Comment les consuls se répartissaient-ils les tâches ? On l’aperçoit mal car les dates des encaissements et des paiements ne sont pas exactement rapportées. Exerçaient-ils par tour leur charge au cours de leur année d’exercice ? Chacun encaisse une fraction des impôts, des versements échelonnés des fermes des ajudas par exemple, paie des journées de déplacements ou de travaux de réparations.

           Cela soulève nombre de questions sur la gestion des finances communales. De quelle manière s’effectuaient les ordres de paiement : y avait-il des albarans de manament comme il en existe ailleurs ; recevaient-ils l’aval des trois consuls ? Aucune documentation de ce type ne nous est parvenue, ni albarans ni ápoques12. De même : y avait-il une caisse commune ou les consuls en exercice conservaient-ils les fonds par-devers eux quitte ensuite à justifier leurs opérations ? Les consuls, comptables de fait puisqu’ils décidaient de la nature des ressources et géraient les fonds recueillis, étaient soumis à un contrôle à l’issue de leur année d’exercice. Chacun faisait l’objet de cette vérification pour les fonds dont il avait eu la charge. Trois jours sont consacrés et trois livres dépensées à ausir les comptes des consuls. Qui s’en chargeait ? Les livres de comptes sont peu explicites : une commission de prohoms ou les consuls nouvellement élus ? Ce type de vérification existait depuis longtemps à Gérone (1285), au moins en théorie, depuis 1312 à Perpignan où les consuls élus contrôlaient leurs prédécesseurs13. À l’évidence, c’est ce dont il s’agit à Vinça. La modestie du lieu et des fonds employés explique probablement pourquoi n’a pas été institué comme en de nombreuses localités catalanes un racional, sorte d’inspecteur chargé de suivre l’activité du clavaire, d’approuver les ordres de paiement émis par les consuls, de vérifier les comptes de l’administration municipale.

           Un système fiscal s’esquisse, ainsi qu’un mode de gestion des finances municipales. Les recettes encaissées en 1349/1350 et au cours des exercices suivants sont conformes à ce que l’on observe ailleurs dans le pays catalan. La plus grande part provient des ajudas14, droits mis sur la consommation – le vin, la viande, la mouture des céréales (farines) –, sur les raisins, sur la barra (un droit d’entrée)15 et le gazayage, auxquels s’ajoutera quelques années plus tard le corratage (1376). Le prélèvement direct sur les personnes en fonction de leur patrimoine existe aussi : la quista est mentionnée ainsi que la reredima, désignée ailleurs redelme, imposition sur le revenu dont on a des exemples au sud des Pyrénées à la même époque, mais également en Roussillon et en Cerdagne16. Les consuls encaissent aussi ce que les habitants du lieu et les forains doivent à l’obra del mur et dels vals17. Ce qui concerne les ouvrages de défense fait souvent l’objet d’un compte séparé. Ainsi en 1366. Un culator del tall a été désigné, les habitants sont imposés au prorata de l’allivrement de leur estime, mais leur participation aux travaux sous forme de journées rémunérées ou de fourniture de matériaux vient en déduction de leur dû18. Ils s’en acquittaient généralement à concurrence de leur dette fiscale.

           Les recettes varient fortement d’une année à l’autre en fonction des subsides demandés. Elles s’élèvent à plusieurs centaines de livres en 1376, 1377, 1378, le tall contribuant à près d’un tiers d’entre elles en 1378. La perception de l’impôt direct est fractionnée, comme celle des ajudas, prévue en trois ou quatre fois par les contrats d’afferme. Esquisse d’une gestion de la trésorerie municipale en fonction de ses besoins ? En plus de ces recettes, les consuls recourraient au crédit en cas de besoin pressant. Ils empruntent beaucoup en 1349/1350, à des gens du lieu principalement, 5 fois à M. Giscaffre pour 187 livres au total19.

           Quant aux dépenses, elles peuvent être rangées en quatre catégories principales : le fonctionnement de l’administration consulaire dans laquelle il faut inclure les déplacements hors de Vinça, les services fournis à la communauté, le prélèvement pour le prince, le service de la dette. Si l’on met à part les subsides royaux, la plus grande part des recettes est consommée par les déplacements des consuls ou de leurs émissaires. À Vinça, pas de frais de robes consulaires comme dans nombre de villes languedociennes, un défraiement des consuls, mais pas aussi onéreux. Pas de salaires non plus versés à des valets consulaires ou autres agents municipaux. Même les frais de garde et de contrôle aux entrées de la ville sont de peu d’objet. L’essentiel de l’activité municipale, vue à travers les comptes de dépense, est consacré aux relations avec l’extérieur, sous forme de lettres préparées, d’émissaires envoyés, de consuls en déplacement un ou plusieurs jours durant dans les communautés voisines, à Villefranche, à Perpignan, à Barcelone même, afin « d’aller parler » au viguier, au gouverneur, au vicomte, à l’évêque, ou à leurs procureurs. Toute venue à Villefranche ou à Perpignan d’une personnalité impose d’être présent, de faire sa cour, de solliciter les puissants ou leurs procureurs, de faire un cadeau. En comparaison, les services communautaires se réduisent à peu de choses – les services à caractère militaire mis à part bien sûr – : des travaux de réparation du pont sur la Têt, constamment à consolider ou à rétablir, quelques messes ou célébrations religieuses20. Les relations avec les représentants du pouvoir, quelle que soit leur position hiérarchique, et la défense absorbent la plus grande part du prélèvement.

           Les lacunes de la documentation ne permettent pas de suivre avec précision l’endettement qui est un des caractères des finances publiques catalanes on le sait, ni la politique suivie à cet égard. Aux trois quarts du XIVe siècle21, le service de la dette consommait environ le tiers des dépenses sous forme d’intérêts de rentes viagères – violaris – dont la rémunération, inférieure aux prêts à court terme, était plus élevée que celle des rentes perpétuelles – les censals : 10 à 15 % contre moins de 10 %. Ces derniers ne sont mentionnés qu’après 1380. L’indication n’est pas secondaire. Les débiteurs de censals pouvaient s’en libérer à leur volonté s’ils remboursaient le capital emprunté. L’évolution des prêts à court terme vers les violaris puis les censals manifeste une gestion de la dette dont la technique ne reste pas confinée aux grands centres urbains. Particularité de Vinça qui tient peut-être à sa position géographique : les bailleurs de fonds sont de Vinça principalement, du Conflent, de Perpignan éventuellement. Vinça échappe aux grands centres pourvoyeurs de crédit comme Barcelone qui par le biais de la terre, des racionals dont ils imposent la présence, mettent sous tutelle des municipalités de moindre importance.

          C. Vinça à la fin du XIVe siècle

           Vinça a conservé un type de document dont semble-t-il aucun équivalent n’existe pour le pays catalan situé au nord des Pyrénées : des livres d’estimes confectionnés en vue de la levée éventuelle de quistas et de la répartition de tallas. Un seul est daté, le plus ancien apparemment de ceux qui nous sont parvenus (cf. doc. 1). D’autres existent, postérieurs, confectionnés exactement de la même manière22. Leur richesse d’information, au-delà des aspects purement fiscaux, mérite qu’on les examine attentivement.

           Voici le titre du livre d’estimes de 1386 : Aquest es lo libre d(e) les estimes dels homes et d(e) les femmes d(e)l loc d(e) Vinsa q(ue) foseyt l’ayn d(e) n mccclxxxvi lo mes d(e) juliol. Le soin avec lequel ces estimes sont conçues et menées à bien fait s’interroger sur les raisons et les circonstances de leur élaboration. Comme pour le premier compte conservé on ne peut manquer de faire le rapprochement avec les turbulences subies directement ou indirectement par le Conflent : troubles dans le royaume d’Aragon à la fin de la décennie 1340/1349, expédition de Jacques III de Majorque en Conflent, guerre entre l’Aragon et la Castille qu’essaie de mettre à profit le fils de Jacques III – il tente en effet de récupérer son royaume, débarque en Roussillon, prend possession du Conflent, rejoint la Castille en 1375 –, raids des routiers et des grandes compagnies, incursion à la fin de l’année 1389 de Bernard d’Armagnac à qui Isabelle de Majorque avait cédé ses droits... etc. Un demi-siècle d’instabilité assombri encore par la peste noire et ses répliques (1361-1362, 1371, 1381...), des crises frumentaires comme celle particulièrement sévère de 1374/137523.

           Le tableau dressé du Roussillon alors, des campagnes en particulier, est peu avantageux : la chute de la population serait plus sévère dans les campagnes que dans les villes, les abandons de terres obligeraient les seigneurs à réduire sensiblement les cens, leurs revenus chuteraient fortement, la construction d’ouvrages d’irrigation serait interrompue... etc. Les estimes préparées en vue d’éventuelles levées d’impôts, de leur répartition entre les habitants au prorata de la valeur de leur patrimoine, livrent une image moins pessimiste. Celles de 1386 comportent 180 cotes. Sont prises en compte les composantes du patrimoine suivantes : les maisons d’habitation, les biens ruraux, le moble et le cabal – les biens mobiliers donc dont aucun détail n’est donné malheureusement –, les revenus tirés des cens, des censals – rentes constituées remboursables à la volonté du débiteur –, des moulins et tiradors, des ajudas. Situation courante, comme en Languedoc où la pratique des estimes existait à l’instar de la Catalogne24, on ne dispose pas des critères ni de la méthode d’évaluation des biens meubles et immeubles, ce qui ne permet pas d’apercevoir la péréquation entre la valeur réelle des biens et leur estime. Y a-t-il parité entre les maisons, les parcelles rurales, le capital mobilier, l’activité commerciale ou artisanale, les revenus tirés des cens et des censals ? On l’ignore. Par contre, les cens étaient systématiquement défalqués en bloc pour ce qu’ils pesaient sur les possessions des contribuables avec la formule es abatut per cens.

          
            [image: image]
          

          Doc. 1 - Livre d’estimes de 1386
Arch. dép. Pyrénées-Orientales, 183 Edt 129 (photo Joël Ruiz)

           Cette faiblesse mise à part, les informations livrées sont de premier ordre. Le trait le plus marquant tient au constat suivant : quasiment tous les contribuables sont imposés à la fois pour des biens immeubles – maison, biens ruraux – et pour des biens mobiliers – moble et cabal. Onze seulement échappent au meuble et au cabal, des femmes principalement et un forain de Marquixanes. Un autre n’est imposé que pour celui-ci. Également, quasiment tous les contribuables mentionnés ont une maison dans le lieu. Faut-il considérer Vinça à la fin du XIVe siècle comme une république de propriétaires ? Ce qui soulève la question de la population susceptible éventuellement d’échapper aux estimes puisque 326 maisons sont répertoriées. Mais les occupants seraient probablement imposés pour leurs biens meubles et leurs activités. Nous ne disposons pas ici, pour le vérifier, de la présence d’une taxation par foyer comme dans les villes languedociennes alors, appelée personnal, capage ou capsage, uniforme, qui permet de dénombrer exactement les non possédants.

           Ce caractère de république de propriétaires est accentué par le faible éventail des estimes, donc des fortunes, quels que soient les taux d’estimation retenus pour les différents types de biens. 50 % des cotes sont comprises entre la moitié et 2 fois leur valeur moyenne. La plus élevée, si l’on ne tient compte que des biens immobiliers, n’atteint que 5,4 fois la moyenne, si l’on ajoute le meuble et le cabal 7,75 fois la moyenne25. Vinça ne comportait pas de grandes propriétés foncières : moins d’une quinzaine de parcelles au maximum et une moyenne par propriétaire de 6,626. Aucune indication sur les superficies étant donnée – la mesure, absente des capbreus, n’appartient pas à la pratique catalane contrairement à celle du Languedoc – il est difficile de se faire une idée précise de l’étendue de l’espace cultivé27. Le trait le plus frappant est l’importance de la vigne puisqu’elle occupe plus d’une parcelle sur deux (55,7 %) ; des vignes jeunes plus particulièrement : près d’un quart des parcelles estimées sont des malheuls, vignes plantées depuis moins de 5 ou 6 ans. Plus de 90 % des contribuables en déclarent. Vinça, en pleine reconquête de son terroir, parie sur la vigne. Les champs étaient moins nombreux, de même que les faixes et les cadres. Leur estime moyenne laisse à penser cependant qu’ils étaient de plus grandes dimensions28. Peu d’olivettes par contre (9 seulement), davantage de prés et beaucoup de jardins : autant que de contribuables.

          Tableau 1 - Composantes principales des estimes de 1386
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          Tableau 2 - Principaux biens ruraux, en nombre et valeur d’estime, en livres
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           La localisation des maisons d’habitation garde le souvenir d’un développement récent : 3 quartiers sont nettement distingués : al puig, dans la ville, à la vila nova. Aucune contraction de l’espace citadin n’a eu lieu. 6 moulins sont mentionnés ainsi que 3 tiradors de laine, indice que Vinça conservait une activité drapière à la fin du XIVe siècle. Vinça, en 1386, apparaît donc comme une communauté vigoureuse, moins déprimée que n’auraient pu le laisser supposer les épreuves récemment subies ou les alarmes fréquentes de la guerre. Son exemple est-il représentatif du Conflent à la fin du XIVe siècle ? Le lieu n’est pas dépeuplé, tous ses quartiers sont occupés, l’espace cultivé est au minimum en pleine phase de reconquête, les contribuables mentionnés possèdent à peu près tous la maison où ils habitent ainsi qu’un jardin, quelques parcelles de terres dont des vignes. Les plus fortunés jouissent de revenus diversifiés : de la terre, de l’artisanat, de cens, de censals, de fermes d’impôts sur la consommation.

           Cet exemplaire, heureusement conservé, raturé, ce qui indique une utilisation plusieurs années durant avant d’être refait, s’inscrit dans une pratique déjà ancienne : le prélèvement direct antérieur pour les ouvrages de défense s’effectua à partir du livre d’estimes dont on faisait des...
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